
HHH

global witness

HORS D’AFRIQUE
Les paradis fiscaux britanniques et le milliard  

et demi de dollars disparu du Congo

Mai 2016



TABLE DES MATIÈRES

RÉSUMÉ ANALYTIQUE	 3

COMMENT LE CONGO A PERDU 1,5 MILLIARD DE DOLLARS DANS	 5
SIX CONTRATS SECRETS

VECTEURS D’ÉVASION : LE RÔLE DES SOCIÉTÉS ANONYMES ET 	 9
LES ÎLES VIERGES BRITANNIQUES

LES RÉPERCUSSIONS : CE QUI EST ARRIVÉ DEPUIS QUE	 10
LE SCANDALE A ÉCLATÉ

UN SCANDALE CONGOLAIS OU BRITANNIQUE : LE RÔLE 	 12
DES ÎLES VIERGES BRITANNIQUES

UNE NOUVELLE ÈRE DE VENTES SECRÈTES ?	 13

RECOMMANDATIONS	 15

RÉFÉRENCES	 16



3HORS D’AFRIQUE  |  MAI 2016

RÉSUMÉ ANALYTIQUE
La République démocratique du Congo devrait être l’un 
des pays les plus riches du monde grâce aux milliers de 
milliards1 de dollars que représentent l’or, le diamant, 
le cuivre, le cobalt et autres ressources naturelles de 
son sol. La demande en minerais – utilisés dans la 
fabrication de smartphones, d’ordinateurs, de batteries et 
d’innombrables autres biens de consommation populaires 
– est incroyablement élevée, mais la corruption endémique 
et la mauvaise gestion maintiennent toutefois les citoyens 
congolais dans la pauvreté tandis que le commerce 
illicite de minerais finance la violence et le conflit armé 
depuis des décennies. Le Congo figure systématiquement 
au dernier rang  ou pratiquement au dernier rang de 
l’Indice de développement humain des Nations Unies.2 
Un enfant sur sept meurt avant l’âge de cinq ans3 et selon 
les estimations, neuf pour cent de la population a besoin 
d’aide humanitaire.4 

Alors que la vaste majorité de la population congolaise 
souffre d’un manque de services de base, l’État a vendu 
de précieux actifs miniers à des prix trop bas pour ne pas 
susciter la suspicion, faisant ainsi perdre au Trésor public 
des centaines de millions de dollars de revenus cruciaux. 
Cet argent s’est retrouvé dans les mains de quelques 
sociétés anonymes, dont les véritables propriétaires 
se dissimulent derrière une cascade de sociétés écrans 
dont le siège se situe dans un paradis fiscal offshore dans 
les territoires britanniques d’outre-mer. L’opacité du 
monde offshore qui a facilité ces transactions permet à 
des politiciens corrompus et à des hommes et femmes 
d’affaires véreux de blanchir de l’argent, de se soustraire à 
l’impôt et de conclure des transactions suspectes tout en 
gardant leur identité secrète.

Cette exploitation des ressources naturelles du Congo a 
atteint un sommet au moment de l’élection présidentielle 
au Congo il y a cinq ans ; ce problème se pose avec d’autant 
plus d’acuité aujourd’hui que la population congolaise 
se rendra à nouveau aux urnes en novembre 2016. Des 
journalistes et des chercheurs de Global Witness ont révélé 
antérieurement qu’au moment du scrutin contesté de 2011, 
une série de transactions minières suspectes avaient été 
conclues avec des sociétés anonymes offshore, coûtant 
au pays 1,36 milliard de dollars de revenus potentiels. 
Selon des informations diffusées à l’époque, les revenus 
découlant d’au moins une de ces ventes douteuses ont été 
utilisés pour contribuer à un fonds électoral.

Chaque transaction a profité de la loi du secret appliquée 
aux Îles Vierges britanniques – un territoire britannique 
d’outre-mer et paradis fiscal – pour masquer qui étaient 
véritablement les personnes impliquées ; de grosses 
sociétés minières et un homme d’affaires israélien, 
Dan Gertler, ont joué un rôle de premier plan dans ces 
transactions. Gertler, un milliardaire, est un ami proche du 
Président congolais Joseph Kabila, lequel avait finalement 
remporté l’élection contestée sur fond de dénonciations de 
bourrage des urnes et d’intimidations.5 

Les étonnantes révélations liées à la fuite de données des 
Panama Papers – une masse impressionnante de 11,5 
millions de fichiers provenant du quatrième plus grand 
cabinet d’avocats offshore au monde, Mossack Fonseca 
– a donné au public un aperçu sans précédent du monde 
occulte et anonyme des paradis fiscaux offshore auxquels 
ont recours des politiciens, des hommes d’affaires fortunés 
et des criminels.6 C’est ce monde offshore qui a été exploité 
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Travailleur à côté d’une gigantesque excavatrice à la mine de cuivre et de cobalt KOV de la Katanga Mining Ltd. à Kolwezi, 
province du Katanga, République démocratique du Congo.
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pour faciliter la conclusion de ces contrats faramineux pour 
l’exploitation de ressources naturelles qui ont dépouillé le 
Congo de tant d’argent. Selon certains rapports, Gertler est 
mentionné plus de 200 fois dans les documents de Mossack 
Fonseca.7 Le cabinet d’avocats a également créé deux des 
sociétés de Gertler qui ont obtenu des blocs pétroliers dans 
l’est du Congo dans des circonstances controversées.8 Les 
relations de Mossack Fonseca avec ces sociétés ont pris fin 
peu de temps après leur création en 2010.

Aujourd’hui, en 2016, Kabila aurait entrepris de chercher 
le moyen de rester au pouvoir en dépit du fait que la 
constitution congolaise l’oblige à se retirer à l’issue de 
son second mandat en décembre 2016. À l’approche du 
scrutin, Global Witness a parcouru d’éléments prouvant la 
conclusion de marchés miniers qui n’ont pas été annoncés 
publiquement, sans aucune clarté sur la destination 
de l’argent. L’histoire semble se répéter, les précieuses 
ressources naturelles du Congo risquant d’être volées pour 
financer une campagne électorale plutôt que les services de 
base dont la population congolaise a cruellement besoin.

2016 n’est pas seulement une date charnière dans la 
politique électorale congolaise ; il s’agit également d’une 
année cruciale dans le combat mené au niveau mondial 
pour mettre fin à l’opacité du monde offshore qui a facilité 
ces transactions. Le Premier Ministre britannique David 
Cameron accueillera en mai un sommet anti-corruption 
où la transparence en matière de propriété réelle des 
entreprises sera mise sur la table. On imagine difficilement 
comment ce sommet pourrait déboucher sur un succès si 
Cameron ne balaie pas d’abord devant sa porte en levant 
le secret financier dont jouissent les ventes dans le cadre 
constitutionnel britannique. Dans la foulée du scandale 
des Panama Papers, Cameron a déclaré que les services 
répressifs britanniques compétents disposeront d’un 
accès rapide aux informations relatives aux propriétaires 
effectifs des sociétés immatriculées dans les paradis 
fiscaux britanniques9, mais cela ne suffit pas. Un registre 
central de données relatives à la propriété réelle doit être 
rendu public pour que cela soit vraiment efficace. Pour 
le peuple congolais, il est indispensable que ces lois sur 
le secret financier changent afin que l’identité de tous les 
propriétaires de sociétés qui ont bénéficié de ces marchés 
puisse être révélée et que ceux qui auraient été impliqués 
dans des actes répréhensibles soient traduits en justice.

Par-dessus tout, il est essentiel que la population 
congolaise commence enfin à bénéficier des richesses 
minérales de son pays. Le Congo a récemment souffert 
d’une baisse temporaire des prix des métaux sur le marché 
mondial mais il a connu un boom minier au cours des 
dernières années, avec le chiffre record d’un million de 
tonnes de cuivre produites en 2014.10 Cet essor ne s’est 
pourtant pas traduit en améliorations pour la vaste 
majorité des Congolais. Le conflit et l’instabilité persistent : 
fin 2012, une rébellion armée a éclaté dans la province 
congolaise du Nord-Kivu, déchirée par la guerre ; elle a 
duré 20 mois.11 Les services de base tels que les routes, les 
hôpitaux et les écoles sont encore largement absents. Le 
montant de 1,36 milliard de dollars perdu dans les marchés 

miniers suspects au moment des élections représente le 
double des dépenses annuelles du pays consacrées à la 
santé et à l’éducation12 – une perte spectaculaire pour le 
Trésor public. 

En mars 2016, le gouvernement congolais a annoncé que 
la révision de son code minier serait suspendue jusqu’à 
une remontée des prix des métaux.13 Cette suspension 
est particulièrement inquiétante car la réforme aurait été 
l’occasion d’introduire des mesures fortes en matière de 
transparence et de responsabilité dans le secteur minier 
du Congo. Global Witness met en garde contre le fait que si 
le Congo ne renforce pas son code minier et ne le fait pas 
appliquer, le pays pourrait à nouveau voir les richesses 
provenant de ses ressources naturelles être détournées 
des caisses de l’État et utilisées pour contribuer à financer 
une élection qui risque d’être violemment contestée, voire 
inconstitutionnelle.

Mener une campagne électorale coûte cher. Si des 
transactions louches telles que ces ventes secrètes ont 
en partie contribué dans le passé à financer un scrutin 
contesté et entaché de violence, l’heure du changement 
est aujourd’hui venue. Global Witness demande plus 
précisément :

•	 Que des pressions – intérieures et extérieures – soient 
exercées sur le gouvernement congolais et les sociétés 
minières publiques du pays pour se conformer aux 
lois nationales et aux obligations internationales en 
publiant des informations détaillées sur les nouveaux 
contrats miniers, pétroliers et gaziers, en particulier en 
amont des élections 2016.

•	 Que le nouveau code minier du Congo garantisse une 
procédure d’appel d’offres ouverte et publique pour 
les nouveaux droits miniers, que les nouveaux contrats 
soient publiés dans les plus brefs délais et soient 
librement accessibles, que l’identité des bénéficiaires 
ultimes des sociétés soit rendue publique, et que les 
sociétés minières publiques soient soumises à des 
contrôles et des audits, soient bien gouvernées et soient 
tenues de rendre compte de leurs actes.

•	 Que le gouvernement congolais crée un registre public 
des bénéficiaires effectifs de toutes les entreprises 
qui font des offres, investissent et opèrent dans les 
industries extractives.

•	 Que le Royaume-Uni et les autres économies 
développées insistent sur la tenue de registres publics 
de bénéficiaires effectifs et mettent fin à l’existence de 
juridictions occultes dans les paradis fiscaux. 

•	 Que les sociétés et personnes physiques impliquées 
dans le scandale des ventes secrètes fassent l’objet 
d’une enquête approfondie réalisée par les autorités 
congolaises et étrangères compétentes et, si des 
infractions sont constatées, qu’elles soient poursuivies 
en justice.
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Ce qui suit est l’histoire de ces ventes secrètes opérées 
dans le secteur minier, débutant au Congo pour se terminer 
en plein cœur du district financier de Londres, après 
un passage dans les paradis fiscaux des Caraïbes. Elle 
abordera les retombées des révélations sur les transactions 
conclues, montrera que les vides juridiques qui ont permis 
leur existence subsistent, et examinera ce qui doit être 
fait pour empêcher les élections de 2016 au Congo d’être 
confrontées à la même tourmente qu’en 2011.

COMMENT LE CONGO 
A PERDU 1,5 MILLIARD 
DE DOLLARS DANS SIX 
CONTRATS SECRETS
Des journalistes et des chercheurs de Global Witness ont 
levé le voile sur une série de contrats miniers suspects 
signés au Congo entre 2010 et 2012. Dans chaque cas, des 
droits miniers sous-évalués – parfois vendus à moins de 
cinq pour cent de leur valeur de marché – sont passés de 
l’État congolais dans les mains de propriétaires cachés 
de sociétés offshore. Les sociétés ou les actifs qu’elles 
détenaient ont au final été achetés par d’énormes 
entreprises multinationales, notamment la société 
minière internationale ENRC (Eurasian Natural Resources 
Corporation) et la société Glencore, basée en Suisse et cotée 
à la Bourse de Londres. La liste complète des bénéficiaires 
ultimes des ventes d’actifs miniers n’était pas connue à 
époque, et demeure inconnue à ce jour. Mais dans au moins 
cinq cas, les sociétés offshore utilisées pour transmettre 
clandestinement les droits miniers aux multinationales 
étaient liées à Dan Gertler. Si l’État congolais avait 
directement traité avec ENRC et Glencore dans le cadre 
de ces contrats miniers, il aurait pu recevoir au moins 1,36 
milliard de dollars de plus que ce qu’il a perçu à travers les 
ventes aux sociétés offshore de Gertler.14 

Si l’on ajoute ces transactions minières au contrat similaire 
conclu en 2014 pour la vente d’une licence pétrolière 
congolaise détenue par Dan Gertler,15 la perte enregistrée 
par le Congo est estimée à au moins 1,5 milliard de dollars16 
– ce qui équivaut à près d’un cinquième du budget annuel 
du pays. Cet argent a été généré par les richesses minérales 
souveraines du Congo ; il aurait dû revenir à l’État et être 
réinvesti dans les services publics dont le pays a tant 
besoin. Au lieu de cela, il a disparu dans les mains de Gertler 
et éventuellement d’autres copropriétaires de ses sociétés 
secrètes. Selon la liste des personnes les plus riches publiée 
par Forbes, la fortune personnelle de Gertler s’élève 
aujourd’hui à environ 1,25 milliard de dollars.17

L’anonymat du système offshore a permis à ces 
transactions d’avoir lieu sans contrôle adéquat et a rendu 
extrêmement difficile de découvrir qui en avait bénéficié 
au détriment de l’État congolais. Les informations ne sont 
apparues au grand jour que lorsque les chercheurs de 

Global Witness, des journalistes ainsi qu’un parlementaire 
britannique sont parvenus à reconstituer les faits à partir 
des fuites relatives aux contrats, de bribes d’informations 
enfouies dans des documents d’entreprises, et des schémas 
utilisés pour immatriculer les sociétés offshore. Le scénario 
qui en est ressorti a fait de Dan Gertler l’intermédiaire clé 
entre l’État congolais et les firmes ENRC et Glencore. 

L’importance des sommes en jeu, l’implication de grosses 
sociétés cotées à la Bourse de Londres et le rôle de Gertler, 
ami proche du Président Kabila, ont provoqué des ondes de 
choc à travers la City de Londres ; lorsque cette histoire a été 
mise au jour en 2013, elle a fait la une du Financial Times.18 

Les preuves réunies ont montré que les liens d’amitié entre 
Gertler et Kabila [voir encadré : L’amitié Gertler-Kabila, une 
formule gagnant-gagnant] ont permis à l’homme d’affaires 
d’agir en tant que ‘gardien de l’accès’ aux ventes d’actifs 
miniers au Congo. En d’autres termes, si ces sociétés 
voulaient faire des affaires, elles devaient travailler avec 
Gertler – et par la même occasion l’enrichir. Global Witness 
affirme qu’ENRC et Glencore, alors qu’elles auraient 
dû être conscientes du risque de corruption inhérent à 
toute transaction commerciale avec Gertler dans ces 
circonstances, se sont engagées dans ces opérations et ont 
agi pour protéger ses participations dans des joint-ventures 
par des moyens qui ne se justifiaient pas sur le plan 
commercial. Elles semblent avoir accepté de travailler avec 
ce gardien de l’accès aux ventes afin d’obtenir les actifs 
qu’elles convoitaient. 

Gertler a été accusé d’avoir versé d’importantes 
contributions dans le fonds électoral de Kabila pour le 
scrutin controversé de 2006,19 ce qu’il nie avoir fait. Tant 
Reuters que Bloomberg ont signalé que l’une des ventes 
suspectes d’actifs miniers effectuées en amont des élections 
de 2011 – vente dans laquelle Gertler était directement 
impliqué – a également conduit au versement, par la 
société minière publique concernée, d’une contribution de 
10 millions de dollars dans un fonds électoral.20 Le scrutin 
de 2011 a été marqué par des violences et des accusations 
de bourrages des urnes et d’intimidations à l’encontre de 
l’opposition. Global Witness a demandé à Gertler et à son 
représentant si lui ou ses sociétés avaient contribué aux 
campagnes électorales de Kabila d’une quelconque façon, 
mais leur réponse a éludé cette question.

Ces ventes secrètes des mines du Congo n’ont dès lors pas 
seulement amélioré le solde bancaire de Gertler mais elles 
ont peut-être aussi renfloué les caisses de Kabila dans 
son combat pour remporter ces élections contestées : des 
accords entre vieux amis où chacun sort gagnant.

M. Gertler conteste avec véhémence les diverses allégations 
formulées à son encontre, affirmant que toutes les sociétés 
offshore du Groupe Fleurette, sa société holding, sont 
en dernière analyse la propriété d’une fiducie établie au 
profit des membres de la famille de M. Gertler.  Son porte-
parole a aussi souligné qu’il n’avait pas acquis d’actifs à 
des prix sacrifiés. Glencore et ENRC nient également toute 
malversation.
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Deux des transactions en particulier, toutes deux 
impliquant ENRC, mettent en évidence un système de 
connivence entre hauts responsables, intermédiaires 
et sociétés visant à garantir un accès privilégié aux 
richesses minérales du Congo à des prix sacrifiés. Elles 
donnent à penser que la société pourrait avoir bénéficié 
de la complicité de politiciens et d’hommes d’affaires 
bien placés et aurait enrichi un groupe d’entreprises 
offshore dont les bénéficiaires sont inconnus et parmi 
lesquels pourraient figurer des responsables congolais 
corrompus.

Tout d’abord, il y a eu la vente de la Société Minière de 
Kabolela et de Kipese (SMKK), une mine à haute teneur 
en cuivre et en cobalt appartenant en partie à l’État 
congolais par le biais de sa compagnie minière publique, 
la Gécamines. Techniquement, la Gécamines est une 
société privée, mais l’État détient 100 pour cent de ses 
parts et, en principe, la société reçoit ses ordres du 
gouvernement.

Entre février et juin 2010, 50 pour cent des parts de la 
SMKK ont été vendues par la Gécamines à une société 
des Îles Vierges britanniques (IVB) liée à Gertler, 
Emerald Star Enterprises, laquelle a ensuite revendu 
sa participation à ENRC. Des journalistes et des 
chercheurs ont pu démontrer qu’Emerald Star avait 
revendu sa participation de 50 pour cent à ENRC en 
tirant un profit de 60 millions de dollars, juste quatre 
mois après avoir acheté ses parts pour seulement 15 
millions de dollars. Bizarrement, ENRC a financé l’achat 
des actifs de l’État par Emerald Star quelques mois 
avant même que le marché ne soit conclu.21 À l’époque, 
Emerald Star ne détenait pas les droits de SMKK, 
mais ENRC était apparemment convaincue qu’elle 
les obtiendrait rapidement. Le fait qu’ENRC croyait 
fermement qu’Emerald Star pourrait acheter une partie 
de cette mine administrée par l’État indique le niveau 
des connexions politiques d’Emerald Star – et par 
conséquent de Gertler – au Congo.

Point plus trouble encore, ENRC disposait d’un droit 
contractuel de préemption sur la vente initiale de SMKK, 
car elle détenait déjà les 50 pour cent restants de la 
mine qui n’étaient pas en vente. Elle aurait pu écarter 
complètement Emerald Star du marché et s’épargner 
60 millions de dollars, mais de façon inexplicable, elle 
a décidé de ne pas faire usage de cette option. ENRC, 
qui à l’époque était cotée à la Bourse de Londres, a 
plutôt choisi de préfinancer la société offshore opaque 
de Gertler pour qu’elle achète les parts, permettant à 
Emerald Star d’enregistrer d’énormes profits au lieu de 
négocier directement avec le gouvernement.

La deuxième des six transactions qui démontre 
clairement ce transfert opaque d’actifs est la vente 
de Kolwezi, un projet minier dans le sud du Congo qui 
compte de riches gisements de cuivre.

Kolwezi appartenait à la société minière canadienne 
First Quantum. En janvier 2010, à la suite d’une 
procédure légale douteuse, l’entreprise publique 
Gécamines a annulé son contrat avec First Quantum 
pour l’exploitation de Kolwezi. Immédiatement, la 
Gécamines a secrètement attribué une participation 
de 70 pour cent dans le projet à quatre sociétés des IVB 
appelées collectivement le Groupe Highwind, associé 
à Gertler, lequel a versé un pas de porte de 60 millions 
de dollars.22 En août de la même année, ENRC a acquis 
une partie de Kolwezi en achetant 50,5 pour cent de la 
société mère de Highwind pour 175 millions de dollars.23 
Deux ans plus tard, elle a acheté le restant de la société 
mère pour 550 millions de dollars.24 Les analystes 
estiment à plus de 600 millions de dollars les pertes 
pour l’État congolais découlant de ce marché.25

La chronologie des événements qui ont précédé 
l’acquisition par Highwind du contrat sur Kolwezi 
renforce l’impression que Gertler avait été informé 
préalablement que la licence de First Quantum 
pourrait devenir disponible. Deux de ses sociétés 
offshore impliquées dans la transaction, dont Highwind 
Properties Limited, n’ont été créées aux IVB qu’au début 
du mois de septembre 200926 – soit quelques mois 
seulement avant que First Quantum ne perde le contrat 
sur Kolwezi.

Global Witness a également démontré que le géant 
du commerce des matières premières Glencore avait 
octroyé des prêts secrets à des sociétés offshore 
liées à Gertler et s’était engagé sciemment dans des 
transactions déficitaires avec lui de 2007 à 2010.27 
Ensemble, Glencore et Gertler ont mis la main sur 
l’un des plus grands producteurs de cuivre du Congo, 
Katanga Mining, firme cotée à la Bourse de Toronto. 
Ce faisant, Glencore a enrichi Gertler de 67 millions de 
dollars en espèces et en actions qui ont transité par des 
firmes offshore occultes.

COMMENT ONT FONCTIONNÉ LES MARCHÉS SECRETS ?
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2009 2010 2011 2012 2013 2014

Février 2010 : La Gécamines vend sa 
participation dans SMKK à Emerald Star 
Enterprises pour 15 millions de dollars.

Juin 2010 : ENRC verse un montant 
supplémentaire de 50 millions de 
dollars pour compléter l’achat des 
parts d’Emerald Star Enterprises.

28 août 2009 : First Quantum déclare être au 
courant que le gouvernement congolais est sur le 
point de saisir ses actifs de Kolwezi.

4 septembre 2009 : Highwind Properties Limited et 
Interim Holdings Limited sont immatriculées aux IVB. 
Ces sociétés constitueront finalement la moitié du 
Groupe Highwind Properties de Gertler.

Janvier 2010 : La Gécamines annule son contrat 
sur Kolwezi avec First Quantum et le donne à 
Highwind Properties pour 60 millions de dollars, 
prêtés au Groupe par ENRC. 

Décembre 2012 : 
ENRC acquiert les 

parts restantes de 
Camrose pour 550 

millions de dollars.

Avril 2013 : Le Service 
britannique de répression des 
fraudes graves (Serious Fraud 

Office) ouvre une enquête 
officielle sur ENRC.
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4/29/2016 Congo's secretive deals: Value vs price paid (US$)

https://datawrapper.de/chart/X94oJ/publish 1/1

Les contrats secrets du Congo : Valeur par rapport au prix payé ($US)

Décembre 2009 : ENRC achète à Emerald Star 
Enterprises, qui appartient à Gertler, une option 
d’achat de 50 pour cent de SMKK pour 25 millions de 
dollars – mais Emerald ne détient pas encore les parts.

Août 2010 : ENRC paie 175 millions de 
dollars pour acquérir une participation 
majoritaire dans la société mère de 
Highwind, Camrose Resources, qui est 
contrôlée par Gertler.

Novembre 2013 : ENRC se retire 
de la Bourse de Londres.

Janvier 2012 : ENRC verse à First 
Quantum 1,25 milliard de dollars pour 
régler le différend sur Kolwezi.

Prix que le Congo a obtenu Prix payé par l’acheteur final ou valeur commerciale estimée ($US)

Vente de 70% de la mine de Kolwezi et de 100% de la mine de 
la Comide par la société minière publique Gécamines

Vente des 20% de parts de la Gécamines dans Mutanda à la 
Rowny Assets Ltd de Gertler

Revente à l’État congolais des droits d’exploitation pétrolière 
détenus par la société Nessergy de Gertler

Vente des 25% de parts de la Gécamines dans Kansuki à la 
Biko Invest corp de Gertler

Vente de 100% de la joint-venture Sodifor par la société 
minière publique Sodimico

Vente des 50% de parts de la Gécamines dans SMKK à 
l’Emerald Star Enterprises de Gertler

Source: Rapport 2013 de l’Africa Panel Progress &Global Witness
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L’histoire de l’arrivée de Gertler au Congo et de sa relation 
avec le président congolais met en lumière la façon 
dont les réseaux informels prennent souvent la place 
des institutions gouvernementales responsables dans 
la politique et le monde des affaires congolais, et elle 
illustre comment quelques hommes bien placés peuvent 
utiliser l’opacité de l’univers offshore pour enregistrer 
de gigantesques profits alors que la vaste majorité du 
peuple congolais demeure plongée dans la pauvreté. 

L’histoire commence lorsqu’un jeune homme de 23 ans, 
Gertler, est arrivé au Congo en 1997, alors que la guerre 
civile dévastatrice dont le pays était le théâtre touchait 
à sa fin. Il venait d’Israël à la recherche de diamants 
bruts, espérant être présenté au président. 

Le grand-père de Gertler, Moshe Schnitzer, avait cofondé 
la Bourse israélienne d’échange du diamant en 1947 et 
son père était négociant en diamants. Il a grandi dans le 
monde du commerce du diamant et à partir du milieu 
des années 1990, il a commencé à acheter et à vendre 
des diamants bruts provenant de quelques-uns des pays 
d’Afrique les plus précarisés et déchirés par la guerre.

Au Congo, Gertler s’est lié d’amitié avec Joseph Kabila, 
alors en charge de l’armée. Le père de Kabila, Laurent-

Désiré, venait de renverser le dictateur Mobutu Sese 
Seko et était devenu président. Une rencontre entre 
Gertler et Kabila père s’est ensuivie et les deux hommes 
ont conclu un contrat de 20 millions de dollars pour un 
monopole sur les exportations de diamants congolais.

Laurent-Désiré Kabila a été assassiné en janvier 2001 
et son fils lui a succédé. Étonnamment, Joseph Kabila 
a annulé le monopole exercé par son ami Gertler sur le 
diamant mais l’Israélien a continué de faire le commerce 
de diamants en dehors du Congo. Il a commencé à 
jouer un rôle plus central et a fait office d’émissaire 
entre le Congo, le Rwanda et les États-Unis alors que la 
guerre arrivait à son terme. Selon les dires de Gertler, 
au cours de ces années d’incertitude et de tensions au 
début du règne de Kabila fils, le négociant en diamant 
est resté fidèle au jeune président et leurs liens se sont 
renforcés.28

Au lendemain de la guerre, qui a pris fin en 2002, 
Gertler a rétabli son contrôle sur le commerce du 
diamant au Congo avec un contrat de 15 millions de 
dollars pour vendre 88 pour cent de la production de 
la société publique d’extraction de diamants, MIBA, 
pendant une période de quatre ans. En 2006, des 
élections présidentielles ont été organisées et Joseph 
Kabila est devenu le premier dirigeant du Congo 
démocratiquement élu depuis 1960.

Le scrutin s’est déroulé sur fond de violence entre 
factions rivales, et le gouvernement Kabila a par ailleurs 
soulevé une controverse en vendant à prix massacrés 
des droits miniers à des firmes internationales au 
lendemain de la guerre. 

En amont et dans la foulée des élections suivantes de 
2011, un nombre croissant de transactions minières 
de plus en plus suspectes ont été signées, dépouillant 
le Congo de ses richesses minérales souveraines 
et profitant à une petite poignée de sociétés et de 
particuliers. Les contrats incluaient souvent le transfert 
d’actifs entre la Gécamines, la société minière publique, 
et Gertler. Selon Bloomberg, rien qu’au cours des 
huit mois précédant le scrutin de novembre 2011, des 
sociétés liées à Gertler « ont acheté des parts dans cinq 
projets miniers » à des sociétés minières publiques.29

Kabila a conservé le pouvoir lors de l’élection de 2011 
mais sa victoire a été marquée par des accusations 
d’intimidations et de bourrage des urnes ; les 
observateurs indépendants, dont ceux de l’ONU,30 du 
Centre Carter et de l’Église catholique,31 ont exprimé 
leur inquiétude quant à la validité des résultats. 

L’AMITIÉ GERTLER-KABILA, UNE FORMULE GAGNANT-GAGNANT
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Le Président de la République démocratique du Congo 
Joseph Kabila assistant au Sommet États-Unis-Afrique  
à Washington.
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VECTEURS D’ÉVASION : 
LE RÔLE DES SOCIÉTÉS 
ANONYMES ET LES ÎLES 
VIERGES BRITANNIQUES 
L’élément clé permettant d’occulter les bénéficiaires de 
ces ventes suspectes a été l’utilisation d’entités offshore 
qui ont gardé secrètes les identités des propriétaires de 
sociétés. En créant ses sociétés intermédiaires aux IVB, 
le nom de Gertler a été caché au public, aux médias, aux 
enquêteurs, aux organismes publics et aux agences en 
charge de l’application des lois, suffisamment longtemps 
pour boucler les reventes initiales à ENRC et Glencore ou les 
partenariats avec ces deux sociétés.

Les recherches de Global Witness ont mis en avant la 
possibilité que des élites congolaises corrompues aient 
pu être propriétaires de certaines des sociétés offshore 

impliquées dans les ventes secrètes. Si tel est le cas, cela 
pourrait expliquer pourquoi les sociétés de Gertler – parfois 
constituées quelques mois seulement avant d’obtenir 
les actifs et ne possédant pas l’expertise technique ni les 
capitaux requis pour exploiter une licence minière – ont été 
en mesure d’obtenir l’accès exclusif et privilégié à des mines 
du Congo, en tirant profit au détriment de l’État.

Ainsi, dans le cadre d’une transaction impliquant Gertler, 
ENRC et la prise de contrôle d’une société minière rivale 
appelée CAMEC, une série de petites firmes offshore ont 
été créées, qui pourraient avoir permis de récompenser les 
partenaires corrompus de l’élite congolaise.32 Certaines de 
ces sociétés ont rapidement disparu, semblant indiquer 
que les propriétaires ont liquidé leurs actions pour des 
montants considérables et inespérés.

Ces sociétés occultes ont non seulement dissimulé 
l’identité des bénéficiaires réels de ces contrats, mais les 
entreprises publiques congolaises impliquées ont omis 
d’annoncer les ventes ; un contrôle en temps opportun des 
transactions s’est dès lors révélé impossible.

Statuts de l’Emerald Star Enterprises, dans lesquels n’apparaissent que le nom de la société, le 
numéro d’enregistrement de la société aux IVB, la date de constitution, une adresse légale, et les 
coordonnées du prestataire de services qui a enregistré la société. L’adresse légale est la même que 
celle de l’agent qui a enregistré la société, Equity trust, et il s’agit d’une simple boîte postale.
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Les IVB – la juridiction de prédilection de Gertler – sont 
très souvent qualifiées de paradis fiscal. En outre, elles 
fournissent aussi des garanties d’anonymat. Lorsque la 
Banque mondiale a examiné plus de 200 cas de corruption à 
grande échelle, plus de 70 pour cent concernaient au moins 
une société anonyme utilisée pour chercher à masquer les 
propriétaires réels et à faciliter leurs forfaits. Les Territoires 
britanniques d’outre-mer étaient les juridictions les plus 
utilisées ; les IVB prises isolément figuraient au deuxième 
rang sur la liste.33 

Ces juridictions gardent secrètes les informations relatives 
aux propriétaires, actionnaires et administrateurs des 
sociétés. Ce voile du secret est exactement ce dont ont 
besoin les criminels – pas uniquement les fraudeurs fiscaux 
mais également les politiciens corrompus, les patrons 
de la mafia et les cartels de la drogue – pour occulter 
leur identité, blanchir leur argent et garder une longueur 
d’avance sur les autorités chargées de l’application des lois. 

Les réglementations des IVB empêchent le peuple 
congolais de dresser la liste complète des propriétaires de 
sociétés qui ont profité des ventes secrètes d’actifs miniers 
congolais. Les autorités des IVB refusent de divulguer des 
informations concernant les propriétaires de sociétés 
enregistrées sur leur territoire – les documents d’une 
société qui sont disponibles ne fournissent que le nom 
de la société, le numéro d’enregistrement de la société 
aux IVB, sa date de constitution, une adresse légale et 
les coordonnées du prestataire de services qui a géré 
l’enregistrement de la société. Dans le cas d’Emerald Star, 
son adresse légale est la même que celle de l’agent qui a 
géré l’enregistrement de la société, Equity Trust, et cette 
adresse est une simple boîte postale. 

Aux IVB, même les agents chargés de l’application des lois 
doivent aller en justice pour obtenir des informations sur 

la propriété des sociétés. Cette procédure peut s’avérer 
extrêmement longue. Pour toute autre personne, y 
compris les citoyens congolais, il est impossible de le faire. 
Global Witness appelle le gouvernement britannique à 
mettre fin à ces réglementations garantissant l’anonymat 
afin que les noms des personnes impliquées dans ces 
transactions puissent être révélés et qu’elles soient tenues 
de répondre de leurs actes. À l’heure où sont écrites ces 
lignes, les paradis fiscaux britanniques ont accepté de 
partager les informations relatives à la propriété réelle, 
mais uniquement avec les services répressifs britanniques 
compétents. Or, il est essentiel que l’accès des registres 
de propriétaires effectifs soit libre plutôt que réservé à 
certains, afin que le public, les journalistes, les ONG et 
d’autres gouvernements puissent accéder aux informations 
et dénoncer des activités suspectes.

LES RÉPERCUSSIONS : CE QUI 
EST ARRIVÉ DEPUIS QUE LE 
SCANDALE A ÉCLATÉ
Depuis que l’histoire de ces ventes a commencé à être 
dévoilée, certains mesures ont été prises pour remédier à 
quelques-unes des insuffisances institutionnelles qui ont 
permis la conclusion de ces transactions et pour traduire 
les contrevenants en justice. Toutefois, beaucoup reste 
encore à faire, au Congo et dans d’autres juridictions. Le 
Congo était en phase de révision de son code minier, ce 
qui aurait dû renforcer la législation sur la transparence et 
l’obligation de rendre compte dans le secteur. Cependant, 
le processus de révision a été suspendu en mars 2016 et 
demeurait suspendu au moment d’imprimer le présent 
document. Il existe aujourd’hui un sérieux risque de retour 
à un scénario où des actifs miniers congolais très prisés 
pourraient être vendus dans le plus grand secret, en 
dessous de la valeur du marché et au profit de particuliers 
plutôt que dans l’intérêt de la population congolaise.

Le Congo a fait l’objet de pressions émanant des 
bailleurs de fonds internationaux pour le pousser à 
endiguer les pertes occasionnées par ces transactions 
irrégulières. En 2011, le premier ministre congolais a 
émis un décret 34 requérant la publication des modalités 
de toute nouvelle transaction minière et pétrolière 
impliquant le gouvernement dans un délai de 60 jours. 
De nombreux contrats ont aujourd’hui été publiés, ce qui 
est encourageant, bien que certaines parties importantes 
soient encore manquantes. En 2012, le FMI a suspendu un 
programme de prêt de trois ans de 532 millions de dollars35 
avec le Congo, s’inquiétant d’un contrat non publié dans le 
cadre d’une transaction liée à Gertler.

Certains efforts ont été consentis au Congo pour prévenir 
de futures ventes clandestines d’actifs publics à des 
sociétés associées à Gertler, créant toutefois des tensions 
entre certains responsables gouvernementaux et le 
directeur de la société minière publique Gécamines. En 
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Caricature ‘Hors d’Afrique’ réalisée par Damien Glez.
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août 2013, le Ministre des Mines, Martin Kabwelulu, a été 
forcé d’écrire à Albert Yuma, président de la Gécamines, 
pour protester contre un plan apparent de cession, à 
Gertler, de la participation de l’État dans un important 
projet d’exploitation du cuivre.36 Yuma a continué de 
laisser entendre que la Gécamines pourrait vendre à 
Gertler jusqu’à ce que le premier ministre ordonne l’arrêt 
de toute vente d’actifs au beau milieu d’un remaniement 
ministériel37 et à la suite de pressions de la société civile 
congolaise.38 L’indignation soulevée par les contrats secrets 
antérieurs semble au moins avoir empêché la conclusion de 
ce nouveau marché important.

Néanmoins, aucune autre action concrète notable n’a été 
mise en place par les autorités congolaises pour combler 
les lacunes institutionnelles – un processus opaque d’appel 
d’offres, l’absence de registre public des propriétaires réels 
et le manque de transparence et d’obligation de rendre 
compte au sein des sociétés minières publiques – qui ont 
permis à ces ventes secrètes d’avoir lieu. Et les autorités 
n’ont ouvert aucune enquête sur ces événements. La 
réforme du code minier congolais a démarré il y a quatre 
ans, offrant l’occasion d’adopter une législation plus 
rigoureuse, mais la récente suspension du processus de 
révision a fermé la voie pouvant mener à une amélioration 
de la transparence et de la responsabilisation au sein du 
secteur minier du Congo.39

Sur la scène internationale, les progrès opérés ont 
également été limités. En juillet 2014, l’Initiative pour 
la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), 
une initiative mondiale pluripartite qui promeut la 
transparence dans les secteurs pétrolier, gazier et minier, 
a déclaré que le Congo était en conformité40 avec ses 
normes en matière de divulgation d’informations. Le 
Congo cherche à obtenir le statut de membre à part 
entière de l’ITIE depuis qu’il est devenu pays candidat en 
2008, en dépit d’une suspension temporaire en avril 2013 
après des résultats médiocres dans un audit de l’ITIE. Cet 
engagement sur la voie d’une plus grande transparence a 
déjà commencé à porter ses fruits, les secteurs pétrolier 
et minier du pays ayant rapporté un chiffre record 
de 2 milliards de dollars à l’État en 2014, une hausse 
impressionnante par rapport aux 400 millions de dollars 
annoncés en 2007 et ceci, en dépit d’une chute des prix 
des matières premières.41

Certaines mesures ont été prises à l’encontre des sociétés 
impliquées dans le scandale. Dans la foulée de son 
acquisition du projet minier Kolwezi, ENRC a été entraînée 
dans un long contentieux avec la firme canadienne First 
Quantum, propriétaire initial. En janvier 2012, ENRC a 
accepté de verser une somme énorme, 1,25 milliard de 
dollars, à First Quantum pour régler leur différend.42 
La polémique entourant les accointances d’ENRC avec 
Gertler a débouché sur de vifs débats dans les conseils 
d’administration et par la suite, en avril 2013, le Service 
britannique de répression des fraudes graves (Serious 
Fraud Office) a ouvert une enquête officielle sur ENRC et sur 
les accusations de fraude, de pots-de-vin et de corruption.43 
L’enquête est toujours en cours. Depuis l’ouverture de 
l’enquête, ENRC s’est retirée de la Bourse de Londres et 
opère maintenant sous le nom d’ERG (Eurasian Resources 
Group).44 Son nouveau PDG a cherché à tirer un trait sur le 
scandale.45 

Le règlement du litige avec First Quantum a sans aucun 
doute fait du tort à ENRC, mais l’État congolais n’a pas 
reçu le moindre centime de dédommagement. ENRC a 
apparemment accepté un règlement du litige avec First 
Quantum en sa défaveur mais elle a conservé ses actifs 
congolais ; Global Witness affirme que ce règlement 
revient à reconnaître que l’acquisition de Kolwezi était 
irrégulière.

À ce jour, aucune autorité de régulation n’a pourtant 
ouvert d’enquête sur les transactions de Glencore avec 
Gertler, et Glencore est toujours cotée à la Bourse de 
Londres. De même, Gertler n’a pas encore été visé par la 
moindre sanction pour son rôle dans le scandale. Global 
Witness appelle les autorités de régulation britanniques 
à ouvrir une enquête sur le rôle de Glencore dans ces 
transactions et sur ses relations avec Gertler, et appelle à 
ce que Gertler fasse l’objet d’une enquête au Royaume-Uni 
et dans d’autres juridictions compétentes, notamment 
mais pas exclusivement au Congo et en Israël. Là où 
des malversations sont mises au jour, les sociétés et les 
particuliers impliqués doivent être poursuivis en justice.
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Dan Gertler se prépare pour une visite de la mine de cuivre 
et de cobalt de Mutanda dans la province du Katanga, en 
République démocratique du Congo.
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UN SCANDALE CONGOLAIS OU 
BRITANNIQUE : LE RÔLE DES 
ÎLES VIERGES BRITANNIQUES
Le scandale a également suscité un regain d’attention 
vis-à-vis des structures financières occultes qui masquent 
l’identité des propriétaires réels des sociétés offshore. Les 
paradis fiscaux britanniques ont joué un rôle de premier 
plan dans la facilitation de ces ventes secrètes. Dès 2011, 
un parlementaire britannique avait publié une liste de 
59 sociétés écrans impliquées dans le secteur minier 
congolais: 47 d’entre elles avaient leur siège aux IVB.46 

L’Indice d’opacité financière classe les pays en fonction 
du niveau d’opacité financière qu’ils offrent – la liste étant 
un trombinoscope de mauvais élèves qui présentent 
des cadres de réglementation essentiels pour faciliter la 
corruption. L’indice 2015 classe le Royaume-Uni en 15e 
position, mais il note que si le Royaume-Uni et ses paradis 
fiscaux satellites (les dépendances de la Couronne et ses 
territoires d’outre-mer) étaient considérés ensemble, le 
pays figurerait au premier rang.47 

L’argent illicite arrive dans ces juridictions offshore et 
est ensuite redirigé vers les principaux centres financiers 
du globe, dont Londres. Gertler s’est servi de manière 
extraordinaire des règles de confidentialité existant dans 
des juridictions qui font partie du réseau britannique, en 
particulier les IVB. La constitution des sociétés offshore fait 

vivre toute une industrie secondaire de firmes et d’avocats 
assurant des services financiers. Gertler a régulièrement 
engagé Trident Trust aux IVB et Hassans à Gibraltar. Rien ne 
semble indiquer que ces prestataires de services aient agi 
autrement qu’en conformité avec les législations locales.

Certes, les ventes d’actifs miniers auraient dû être 
annoncées par les autorités congolaises, mais le Royaume-
Uni est responsable en dernière analyse des paradis fiscaux 
qui ont permis à ces transactions de se dérouler dans 
l’ombre. Le Royaume-Uni est légalement responsable de 
la bonne gouvernance de ses territoires d’outre-mer.48 
Un livre blanc du gouvernement britannique a spécifié 
qu’« au regard du droit constitutionnel, le parlement 
britannique dispose de pouvoirs illimités l’habilitant à 
légiférer pour les territoires ».49 Dans ces territoires, le 
gouvernement britannique nomme les hauts responsables 
du gouvernement et les lois des territoires doivent être 
approuvées à Londres.

Par ailleurs, ce sont des sociétés cotées à la Bourse de 
Londres (Glencore et, à l’époque, ENRC) qui ont joué un 
rôle crucial dans les transactions qui ont privé le Congo 
de ses revenus miniers. Ces opérations sont totalement 
incompatibles avec les aides financières que le Royaume-
Uni verse au Congo, lesquelles s’élèvent actuellement à 
quelque 150 millions de livres par an.50

Le Royaume-Uni a ouvert la voie en instaurant plus de 
transparence autour de la propriété des entreprises à 
l’intérieur de ses frontières, mais il n’est pas allé jusqu’à 
exiger que ses territoires d’outre-mer suivent la même 
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Road Town, Tortola, aux Îles Vierges britanniques où des sociétés de Dan Gertler ont été enregistrées.
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démarche. En octobre 2013, le Premier Ministre David 
Cameron a déclaré que le Royaume-Uni allait rendre 
publiques les informations relatives à qui détient et qui 
contrôle les sociétés britanniques, ceci ne s’appliquant 
toutefois pas aux territoires d’outre-mer.56 En septembre 
2015, Cameron a critiqué certains territoires britanniques 
d’outre-mer,57 leur reprochant de ne pas combattre 
suffisamment le blanchiment d’argent et l’évasion fiscale. 

Cameron accueillera un sommet anti-corruption à 
Londres en mai 2016. Il devrait profiter de cette occasion 
pour traduire ses paroles en actes et s’attaquer aux 
réglementations garantissant la confidentialité dans sa 
propre arrière-cour constitutionnelle. Il doit négocier un 
accord avec les paradis fiscaux britanniques pour faire 
la lumière sur les propriétaires de société ; faire moins 
que cela devra être considéré comme un échec de son 
leadership.

UNE NOUVELLE ÈRE DE 
VENTES SECRÈTES ?
Il convient de revisiter l’histoire de ces transactions à la 
lumière des prochaines élections au Congo. Il pourrait s’agir 
d’un moment historique pour le pays, susceptible de lui 
apporter son premier passage de pouvoir pacifique depuis son 
indépendance en 1960. Néanmoins, ce scrutin pourrait aussi 
déclencher des violences généralisées et des émeutes. La 
constitution congolaise limitant à deux le nombre de mandats 
des présidents, Kabila devrait dès lors en principe se retirer. 
Ses opposants craignent toutefois que le président ne cherche 
à modifier la constitution afin de pouvoir briguer un nouveau 
mandat ou, à tout le moins, qu’il ne reporte à beaucoup plus 
tard les prochaines élections afin de pouvoir rester au pouvoir 
– une stratégie connue au Congo sous le terme de glissement. 

Depuis qu’a éclaté le scandale sur les ventes secrètes, 
Dan Gertler et ses sociétés ont tenté d’offrir une image 
publique plus transparente d’eux-mêmes. Par le biais 
de son holding, Fleurette, Gertler a engagé une firme 
de consultants en relations publiques basée à Londres, 
Maitland, pour répondre aux questions des journalistes. 
Maitland a multiplié les efforts pour repenser l’image de 
Gertler, le présentant comme un philanthrope et faisant 
la promotion de projets communautaires appuyés par 
la Fondation Famille Gertler. Plus récemment, Gertler 
s’est également fait représenter par Lord Mancroft, 
un conservateur et l’un des 90 pairs héréditaires que 
compte encore la Chambre des Lords britannique.51

En réponse aux questions posées par Global Witness au 
sujet de ces transactions, Lord Mancroft a indiqué que 
Gertler et ses sociétés avaient qualifié nos allégations 
de « fausses et non fondées ». Il a fait remarquer que 
Gertler et ses sociétés avaient « contribué à stimuler la 
croissance économique [au Congo] en attirant d’autres 
investisseurs importants ». Gertler lui-même a été 
jusqu’à déclarer à Bloomberg News, « Je devrais recevoir 
un Prix Nobel ».52

En janvier 2014, Fleurette a souscrit à l’Initiative pour 
la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), 
« une norme mondiale visant à promouvoir une gestion 
ouverte et responsable des ressources naturelles ».  L’ITIE 
est une norme mondiale qui promeut la transparence 
dans les paiements d’impôts et les recettes dans les 
secteurs minier, pétrolier et gazier. Les pays mettant en 
œuvre l’ITIE divulguent des informations concernant 
les paiements d’impôts, les licences, les contrats, la 

production et autres éléments clés relatifs à l’extraction 
des ressources naturelles. En 2013, en réponse aux 
appels lancés pour une plus grande transparence en 
matière de propriété réelle des entreprises, l’ITIE a initié 
un projet pilote dans 11 pays, dont le Congo, qui cherche 
à révéler les propriétaires réels des sociétés actives 
dans les secteurs extractifs. En février 2016, le Conseil 
d’administration international de l’ITIE a convenu 
que d’ici à 2020,  les sociétés pétrolières, gazières et 
minières de l’ensemble des 51 pays de l’ITIE devront 
divulguer l’identité de leurs propriétaires réels.

Sur son site web, l’ITIE a posté la déclaration de soutien 
de Fleurette qui spécifie que Fleurette « soutient 
pleinement » l’ITIE et « croit aux principes qui promeuvent 
la bonne gouvernance fiscale, l’obligation de rendre 
compte et la transparence ».53 Dans un communiqué 
de presse datant du 24 mars 2014, Fleurette déclarait 
qu’elle « apportera son soutien au gouvernement pour 
l’instauration d’un régime dans le cadre duquel la 
divulgation de la propriété réelle est obligatoire ».54 En 
2015, Fleurette a versé une contribution volontaire de 
20 000$ à la direction internationale de l’ITIE.

Tout cela semble louable et apparaît comme un pas 
dans la bonne direction. Cependant, les rapports les 
plus récents soumis par le Congo à l’ITIE ne reprennent 
pas d’informations relatives aux propriétaires réels de 
diverses sociétés55 associées à Gertler ; par exemple, 
aucune information n’est publiée sur les propriétaires 
des quatre firmes qui composent le Groupe Highwind. 
Le représentant de Gertler affirme que Fleurette « a 
divulgué toutes les informations requises » à l’ITIE.

LA CAMPAGNE DE RELATIONS PUBLIQUES DE GERTLER
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Si le scrutin venait à être reporté ou si la constitution 
venait à être modifiée, il est hautement probable que 
les opposants du Président Kabila expriment leur 
colère dans la rue. Les mouvements de protestation et 
les manifestations risquent de devenir violentes, voire 
meurtrières, comme ce fut le cas en janvier 2015 lorsque 40 
personnes ont été tuées lors de manifestations organisées 
dans la capitale Kinshasa contre ce qui était perçu comme 
une tentative de modification des lois électorales.58 

Réformer la constitution ou reporter les élections 
nécessitera probablement d’obtenir l’appui d’une partie de 
l’opposition politique congolaise – et pour cela, il faudra de 
l’argent. Si les élections de 2006 et de 2011 se révèlent être 
un indicateur exact, il existe dès lors une forte probabilité 
que des responsables gouvernementaux cherchent à se 
constituer une caisse électorale par le biais de ventes 
clandestines d’actifs miniers ou pétroliers du Congo.

Après une accalmie depuis 2012, de nouveaux contrats 
miniers secrets ont récemment été conclus au Congo, 
la Gécamines recommençant à vendre certains de ses 
actifs miniers en 2014 et 2015, de plus en plus souvent à 
des investisseurs chinois. Ainsi, en juillet 2015, la société 
minière publique a annoncé un « accord de coopération 
stratégique » avec la China Nonferrous Metal Mining Co. 
(CNMC) qui inclurait l’exploration de cinq grands projets 
miniers, mais aucune information n’a été divulguée à 
propos des modalités de l’accord. Un responsable de la 

Gécamines a précisé à Bloomberg que « c’est un accord 
de coopération, ce n’est pas un contrat »,59 ce qui pourrait 
être le signe d’une nouvelle tactique mise en place pour se 
soustraire à l’obligation de publier les contrats. Les sociétés 
minières publiques congolaises ont publié des protocoles 
d’accord dans le passé, et l’accord avec la CNMC devrait 
également être rendu public.60 

Outre les ventes signalées à des investisseurs chinois, 
Bloomberg et Reuters ont révélé en juin 2015 que Glencore 
et le Groupe Fleurette appartenant à Gertler avaient aussi 
acheté une licence d’exploitation du cuivre détenue en 
partie par l’État dans le cadre d’une transaction réalisée 
brusquement quelques mois plus tôt61 – les informations 
complètes relatives à cette vente ne sont toujours pas 
publiées, mais des documents d’entreprises obtenus par 
Global Witness montrent qu’une société enregistrée aux IVB 
était en partie titulaire de la licence en question.62 Par voie 
de conséquence, le ou les bénéficiaires de la vente restent 
un mystère. Avant de publier le présent document, Global 
Witness a posé des questions à Gertler et à son représentant 
au sujet de la transaction. Dans leur réponse, ils ont éludé 
nos questions mais ont signalé que les opérations de 
Fleurette au Congo étaient totalement transparentes.

Les risques sont tout à fait réels de voir les progrès limités 
opérés par le Congo connaître un recul à l’approche des 
élections si des transactions telles que celles-ci sont 
conclues sans un contrôle approprié.
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Des manifestants antigouvernementaux lors d’une manifestation contre une nouvelle loi qui pourrait reporter le scrutin 
présidentiel de 2016, Kinshasa, République démocratique du Congo, janvier 2015.
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RECOMMANDATIONS
Il est indispensable que les lois et réglementations qui 
occultent l’identité des propriétaires de société soient 
réformées. Les pressions internes et externes se font de 
plus en plus fortes sur le gouvernement britannique pour 
qu’il oblige ses territoires d’outre-mer et les dépendances 
de la Couronne à publier les registres des propriétaires 
finaux des sociétés domiciliées dans leurs juridictions. 
Cependant, bon nombre de ces ‘satellites opérant sous le 
sceau du secret’ opposent une farouche résistance face 
aux efforts déployés pour les forcer à se conformer à des 
réglementations plus fermes.63 

Le scandale des Panama Papers est la preuve que le public 
demande une plus grande transparence dans l’univers 
offshore des paradis fiscaux. David Cameron a déclaré 
aspirer à ce que les informations relatives à la propriété des 
entreprises dans les territoires d’outre-mer soient un jour  
rendues publiques ; le sommet anti-corruption de Londres 
est l’occasion pour lui de traduire ces paroles en politique 
concrète.64

Des mesures juridiques rétroactives peuvent et doivent 
aussi être prises dans la foulée des révélations concernant 
ces transactions minières. L’enquête du Service britannique 
de répression des fraudes graves (SFO) sur ENRC est un 
premier pas important, mais trois années plus tard, elle 
n’a débouché sur aucun résultat tangible. Une enquête 
similaire doit également être ouverte sur Glencore, société 
toujours publiquement cotée à la Bourse de Londres 
et dont les relations avec  Dan Gertler méritent d’être 
examinées plus en détail. Ces investigations devraient 
révéler l’identité des bénéficiaires effectifs des sociétés 
enregistrées aux IVB au moment des transactions.

Et puis, il y a Gertler lui-même. Il est toujours partenaire 
commercial de Glencore au Congo et détient de 
considérables actifs pétroliers et miniers. Il demeure 
proche du Président Kabila. À ce jour, lui et ses sociétés 
privées ont échappé à toute enquête officielle directe 
menée par les autorités chargées de l’application des lois 
ou des réglementations, que ce soit au Congo, au Royaume-
Uni ou ailleurs. Les preuves qui ont été portées à la 
connaissance du public par Global Witness, l’Africa Progress 
Panel, des journalistes et d’autres impliquant Gertler dans 
ces transactions sont trop probantes pour être ignorées.

Au Congo, l’opportunité qui se présente actuellement 
de renforcer le code minier du pays, aujourd’hui en 
cours d’examen, est cruciale. Le code minier actuel date 
de 2002, lorsque le Congo émergeait des ravages de la 
Deuxième guerre du Congo et avait cruellement besoin 
d’investissements étrangers. Le code est, par conséquent, 
très favorable aux investisseurs.

Le gouvernement a lancé une révision du code en 2012 mais 
le processus est toujours en cours, en partie à cause de la 
résistance du secteur privé face aux tentatives de hausse 
de la redevance minière, d’augmentation des participations 

du gouvernement dans les projets et de réduction de la 
garantie de stabilité. Le processus de réforme offre une 
occasion unique d’introduire des dispositions et des libellés 
dans la législation nationale du Congo qui contribueraient 
à permettre aux citoyens de forcer le gouvernement à 
respecter les principes de transparence et de bonne 
gouvernance65 dans le secteur minier. Un projet soumis au 
parlement en 2015 prévoit quelques libellés positifs, bien 
que vagues, sur la publication des contrats et la divulgation 
de la propriété réelle. 

Il est toutefois inquiétant de constater que les changements 
proposés vont jusqu’à battre en brèche les dispositions 
insuffisantes du code de 2002 sur la gouvernance, par 
exemple en supprimant une disposition cruciale sur le 
conflit d’intérêt empêchant les acteurs politiques de 
détenir des droits miniers.66 Si ces propositions venaient à 
être adoptées, des politiciens jouissant d’influence sur la 
vente d’actifs miniers clés seraient légalement autorisés 
à détenir des intérêts dans des sociétés minières. Le 
danger que présente ce type de situation est clair : des 
décideurs politiques corrompus pourraient transférer des 
actifs lucratifs à des sociétés dans lesquelles ils ont des 
participations.

La décision du gouvernement congolais de suspendre 
les débats sur le code minier au début de 2016 est 
un fait inquiétant. La révision du code minier est une 
occasion qui ne se représentera pas de sitôt d’améliorer 
la gouvernance dans l’industrie la plus importante du 
Congo. Toute perspective qu’a le Congo de réaliser son 
ambition de devenir une économie émergente reposera sur 
une industrie minière saine et rentable qui rapporte des 
recettes au trésor public. Le pays doit poursuivre la révision 
de son code minier dépassé, réintroduire des dispositions 
relatives au conflit d’intérêt et renforcer les articles sur la 
transparence et l’obligation de rendre compte.

L’exploitation scandaleuse de réglementations basées 
sur la confidentialité et la cooptation de personnalités 
publiques corrompues arrivent partout dans le monde ; 
dans le cas qui nous occupe, nous disposons d’une 
multitude d’éléments prouvant les irrégularités et pourtant, 
aucune mesure concrète n’a été prise pour améliorer 
la transparence dans les paradis fiscaux et aucun des 
protagonistes n’a encore été tenu de rendre compte de ses 
actes devant les autorités chargées de la réglementation. 
Si les auteurs des ventes secrètes du Congo peuvent jouir 
d’un tel degré d’impunité, l’espoir est maigre de voir la 
corruption combattue au niveau mondial.
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